Fiche 9.2


Fiche N° 9 :

Police des ports.

Fiche 9.2 La résolution A.578 de l’OMI, relative aux services de trafic maritime (STM)

Résolution A.857(20).Directives applicables aux services de trafic maritime.

Cette résolution annule la A.578(14).

Rappelant les résolutions A.158(ES.IV)  recommandations relatives aux services consultatifs portuaires, la résolution A.851(20) sur les principes généraux applicables aux systèmes de comptes-rendus de navires et des événements mettant en cause des matières dangereuses, des substances nuisibles ou des polluants marins et la résolution MSC.43(64) sur les directives et critères applicables aux systèmes de comptes-rendus de navires, l’assemblée de l’OMI, adopte des directives applicables aux STM quant au recrutement, qualifications et formation des opérateurs STM.

La résolution est constituées de deux annexes :

· annexe 1 : directives et critères applicables aux STM

· annexe 2 : directives sur le recrutement, les qualifications et la formation des opérateurs STM.

L’annexe 1, est composée de plusieurs chapitres.

· définitions et clarification de la terminologie utilisée dans le contexte des STM

· considérations générales relatives aux STM,

· des indications concernant la planification et la mise en œuvre des STM.

L’annexe 2,

elle complète l’annexe 1 et donne des directives pour se doter d'un personnel suffisant, dûment qualifié, convenablement formé et capable d’accomplir les tâches requises.

Parmi les définitions de l’annexe 1 retenons :

· le service de trafic maritime (STM) – est un service mis en place par une autorité compétente dans le but  d’améliorer la sécurité et l’efficacité du trafic maritime et de protéger l’environnement. 

· une zone STM – est une zone d’exploitation du STM qui est délimitée et officiellement déclarée comme telle. La zone du STM peut être divisée en sous-zone ou secteurs.

· un plan de route dans la zone du STM – plan convenu conjointement par l’autorité du STM et le capitaine du navire concernant son mouvement dans la zone.

· image du trafic dans la zone du STM – est l’image de surface des navires et de leurs mouvements dans la zone du STM.

· les services assurés par le STM :

· le service d’information est un service visant à assurer que les informations essentielles sont disponibles en temps voulu pour la prise de décisions à bord relatives à la navigation,

· le service d’assistance à la navigation (météo, conditions nautiques, défectuosité ou avaries) est un service visant à faciliter la prise de décisions à bord relatives à la navigation et à en suivre les effets,

· le service d’organisation du trafic (autorisation ou priorité de mouvement, attribution d’emplacement,… ) est un service visant à éviter l’apparition de situations dangereuse au niveau du trafic et à assurer la sécurité et l’efficacité du mouvement des navires à l’intérieur de la zone du STM.

· des services connexes – services qui contribuent activement à la sécurité et à l’efficacité du passage du navire dans la zone du STM.

· les cargaisons potentiellement dangereuses, sont les cargaisons définies dans le code IMDG, aux règles 17 du code IBC, 19 du code IGC, aux annexes I, II et III de MARPOL et aux matières radioactives telles que définies dans le recueil INF.

Il faut distinguer les STM portuaires et les STM côtiers. Pour le premier on prévoit généralement un service d’assistance à la navigation et / ou un service d’organisation du trafic, alors que pour le second seul un service d’information est assuré.

Un STM permettra l’identification, la surveillance des navires, ainsi que la planification de leurs mouvements. En plus de fournir des renseignements et une assistance pour la navigation, il peut prévenir et coordonner une lutte contre la pollution. L’efficacité d’un STM dépend de la fiabilité et de la continuité des communications qui fournissent des renseignements bons et sans ambiguïtés.

Les qualités d’un STM à prévenir d’un accident dépendent de sa capacité à détecter les premiers signes d’une situation dangereuse et d’en avertir en temps voulu les intéressés.

Les objectifs précis de tout STM dépendent des circonstances particulières de la zone, du volume et des caractéristiques du trafic.

Lorsqu’une autorité planifie ou établie un STM elle doit s’assurer que l’exploitation du STM repose sur une base juridique conforme à la législation nationale et internationale, que la zone soit parfaitement délimitée, que les objectifs soit atteints en s’assurant de la mise en place des installations nécessaires

exploités par du personnel suffisant, dûment qualifié et convenablement formé, donc capable d’accomplir les tâches requises. L’exploitation sera conforme aux règles OMI. Des procédures d’exploitation en temps normale et en situation critiques seront établies.

Lorsqu’un STM est autorisé à donner des instructions aux navires, ces instructions sont exclusivement axées sur les résultats, le détail de leur exécution est laissé au capitaine et au pilote, le STM ne doit pas perturber les relations traditionnelles existant entre les deux hommes.

Une zone peut être divisée en secteurs, ils doivent être le moins nombreux possible et judicieusement situé (changement de cap, convergence de routes ou trafic traversier…).

Les communications seront limitées aux renseignements indispensables à la réalisation des objectifs du STM. Elles sont établies dans le langage normalisé OMI.

L’organisation d’un STM réside dans les éléments qui le constituent (locaux, personnel, instruments et procédures), les tâches qui peuvent être exécutées (fournir à tout moment une vue d’ensemble du trafic, situation des chenaux, météo, données sur les navires…), des procédures d’exploitation (internes, externes, de routine, d’urgence, de sauvetage …) procédures formulées dans un guide ou manuel et faisant l’objet d’exercices réguliers de formation. Une base de données sera mise en place, d’accès protégé elle permettra de sauvegarder, compléter et mettre à jour des fichiers d’informations relatifs aux navires. Actuellement il est question de relier les bases de données des dispositifs d’Ouessant des Casquets et de Gris Nez avec les ports français, indépendamment de la base EQUASIS.

Les fonctions internes du STM :

· rassemblement de données ;

· évaluation des données / prise de décision.

Les fonctions de gestion du trafic :

fonctions essentielles :

· attribution d’espace : cette fonction consiste à «établir une séparation dans l’espace et / ou dans le temps entre les navires ou certaines catégories de navires grâce à une planification préalable. Il s’agit d’une fonction stratégique qui peut être exécutée par un service d’organisation du trafic ;

· contrôle de routine des navires. Il s’agit d’une procédure de bord à laquelle un STM contribue en fournissant les données permettant de prendre à bord des décision relatives à la navigation. Cette fonction relève d’un service d’information et / ou d’un service d’assistance à la navigation.

· manœuvre destinées à éviter les abordages. il s’agit d’une fonction de bord concernant les navires qui se trouvent dans des situations rapprochées. Elle peut bénéficier de l’aide d’un STM. C’est une fonction qui relève d’un service d’information et / ou d’un service d’assistance à la navigation.

Fonction relative au respect des règles.

Cette fonction a pour objet d’encourager et de contrôler le respect des règles et règlements applicables et de prendre les mesures appropriées, lorsque cela est nécessaire dans le cadre des pouvoirs du STM. Certains aspects de cette fonction pourraient être couverts par un service d’organisation du trafic.

Fonctions correctives.

Ces fonctions visent à réduire les effets et les conséquences des événements : recherche, sauvetage, lutte anti-pollution …

Les navires se trouvant dans une zone où il existe un STM doivent en utiliser les services, selon les règles régissant le STM. Les communications se font dans le langage OMI et selon les procédures établies par l’UIT et la convention SOLAS (chapitre IV), ils assureront une veille permanent sur les fréquences fixées par les règles du STM. Ils signaleront les écarts par rapport au plan de route, ainsi que les dangers et pollutions observés. Les navires doivent avoir à bord des publications donnant tous les détails sur les règles régissant l’identification, les comptes-rendus et le comportement dans la zone du STM dans laquelle ils sont sur le point d’entrer.

La planification d’un STM par un gouvernement doit être motivée et déterminée par une analyse des accidents, une évaluation des risques et une consultation des usagers locaux. L’établissement d’un STM est particulièrement opportun dans une zone où l’un quelconque des facteurs suivants peut être présent :

· forte densité du trafic,

· trafic de navires transportant des cargaisons dangereuses,

· courants de circulation complexes et contraires,

· éléments hydrographiques ou météo difficiles,

· dangers locaux (bancs, …),

· protection de l’environnement,

· interférences entre le trafic maritime et d’autres activités maritimes,

· bilan des accidents maritimes,

· recherche d’une coopération avec un Etat voisin doté d’un STM,

· restriction des conditions de navigation (ponts, chenaux étroits, configuration du port …)

· modification de la circulation due à des modifications d’un port, d’une zone d’exploitation, d’un terminal,…)

Un projet de STM devrait être conçu en suivant les indications OMI ou autres associations compétentes :

· résolution MSC.43(64) comptes-rendus de navires

· résolution A.851(20) événements mettant en cause des marchandises dangereuses,

· IALA Vessel Trafic Service,

· World VTS Guide.

L’annexe 2 donne des directives sur le recrutement, les qualifications et la formation des opérateurs de STM. Les STM ont connu une expansion rapide qui a entraîné une augmentation importante du nombre d’opérateurs. Les services offerts par un STM allant de la simple information aux conseils sophistiqués de navigation, les conditions d'admission étant différentes allant d’un personnel n’ayant aucune connaissances nautiques à celles de titulaires de brevet de capitaine ou de pilote et vue que le rôle d’un STM consiste à fournir des services visant à garantir la sécurité de la navigation et de protéger l’environnement, l’OMI fourni dans cette annexe des processus à suivre pour sélectionner recruter et former le personnel prévu aux fonctions d’opérateurs STM. Il est essentiel que le personnel du STM soit adéquatement qualifié et formé, ces qualités et cette formation doivent être approuvées sur le plan international.

Dans la paragraphe des définitions la directive indique ce qu’elle entend notamment par fonction du STM, opérateur de STM, recrutement et sélection, formation …

Les mesures que devrait prendre une autorité pour que les opérateurs possèdent les compétences voulues s’articulent en deux phases :

- première phase: mesures préliminaires visant à permettre de décider des compétences requises des opérateurs (conditions préalables),

- deuxième phase : mesures visant à assurer que les opérateurs possèdent, atteignent et maintiennent le niveau de compétence voulu (paramètre du système)

Les conditions préalables du système (phase 1). Avant de mettre en place un système de qualification et de formation des opérateurs de STM, il faut :

· identifier les fonctions du STM

· organiser ces fonctions

· créer les postes d’opérateurs en déterminant les fonctions à remplir, par quel poste et garantir que ces postes seront pourvus par du personnel ayant la responsabilité d’exécuter les fonctions identifiées.

Les plans de recrutement et de sélection d’opérateurs de STM peuvent être alors élaborés.

Les paramètres du système (phase 2).

Les autorités peuvent envisager un degré de qualification faible suivi d’une formation intensive ou un degré de qualification élevé suivi d’une formation moins poussée. Elles devront spécifier le niveau d’instruction et l’expérience préalable que l’opérateur devrait avoir, selon les niveaux elles veilleront à compléter cette expérience afin de combler les lacunes éventuelles. 

Recrutement et sélection.

Elles devront établir des normes et mettre au point des méthodes pour évaluer ces capacités et ces connaissances.

Les autorités pourront évaluer les capacités du candidat à résoudre des problèmes, à travailler sous pression et évaluer ses connaissances linguistiques, il pourra aussi répondre à des normes médicales correspondant aux conditions de travail.

Qualifications.

Pour que les autorités puissent déterminer les compétences qu’un opérateur doit posséder, elles doivent analyser en détail les tâches qu’il devra exécuter, elles détermineront ainsi si l’opérateur possède les connaissances du fait de ses qualifications et expérience préalable ou si il faut prévoir une formation supplémentaire.

Il peut être déterminé différents niveaux de connaissances et de capacités selon les tâches à exécuter.

La formation.

Si l’expérience et les qualifications préalables ne sont pas entièrement conformes les autorités prévoiront une formation complémentaire dans les domaines présentant des lacunes. Des normes de formation seront prévues correspondant au niveau d’aptitude voulu pour le poste, ces normes serviront de base de programme de formation.

cette formation pourra être dispensée soit directement par l’autorité soit par un établissement extérieur.

Modèle de tableau de formation :

	TYPE DE FORMATION
	THEORIQUE
	SIMULATEUR
	EN COURS D’EMPLOI

	NIVEAU DE FORMATION
	
	
	

	ELEMENTAIRE
	X
	X
	X

	AVANCEE
	X
	X
	X

	PERFECTIONNEMENT
	X
	X
	X

	REMISE A NIVEAU
	X
	X
	X


Il peut être envisager un système de contrôle, par examen, observation ou surveillance afin de vérifier qu’il continuent à satisfaire aux normes établies.

Il peut aussi être envisager des formations complémentaires dans des domaines qui ne sont pas directement liés aux tâches (dactylographie, informatique…).

Il pourra être délivrer un certificat, garantissant que les compétences de l’employé correspondent aux exigences de la tâche.

Détermination des capacités et des connaissances requises pour assurer les fonctions du STM.

La résolution propose un processus que les autorités peuvent appliquer afin de déterminer le type et le degré de formation à dispenser aux opérateurs. Il doit être adapté aux exigences locales, à la capacité de l’opérateur à prendre des décisions et au degré de liberté qui sera donné à l’opérateur.

Définir les termes et les fonctions à prendre en considération (importantes, secondaires).

diviser ces fonctions en sous-fonctions. Le résultat de cette subdivision permettra d’établir la liste des éléments de capacités et de connaissances qui correspondent tous à des actes précis à accomplir et dont la somme constitue l’exécution de la fonction.

Le niveau de capacité pourra alors être évalué :

· en fréquence, fréquence à laquelle la tâche sera exécutée ;

· en pourcentage de temps  utilisé pour l’exécution de la tâche ;

· l’importance d’une capacité ou d’une compétence : « il faut savoir » (obligatoire)  « il faudrait savoir » (importante), « il est bon de savoir » (facultative) ;

· responsabilité : conséquence d’une erreur ou d’une omission ;

· niveau de performance : qualité du travail, aptitude à maîtriser les difficultés ;

· capacité à exécuter la tâche sans surveillance ;

connaissances des outils d’exécution : matériel et procédures.
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